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À compter du 1er juillet 2015, l’exigence pour certaines grandes entreprises (les 
entreprises dont les fournitures taxables ont été supérieures à 10 millions de dollars 
au cours de leur dernier exercice) de restituer (ou de « récupérer ») 100 % des 
crédits de taxe sur les intrants (CTI) relativement aux biens et services déterminés 
(énergie, télécommunications, aliments, boissons, divertissements, véhicules 
automobiles et carburants) en Ontario sera éliminée graduellement. Cette élimination 
nécessitera des modifications au système comptable et au système de déclaration de 
la TPS/TVH des grandes entreprises. 

Calendrier  

Ces cinq dernières années, lorsqu’elles produisaient leur déclaration au moyen 
d’IMPÔTNET TPS/TVH1, les grandes entreprises devaient remettre 100 % des CTI 
(les CTI « récupérés ») relativement aux biens et services déterminés et ce, au 
moment de calculer leur taxe nette pour une période de déclaration. À compter du  
1er juillet 2015, l’exigence de récupération des CTI en Ontario sera éliminée 
graduellement sur trois ans, comme suit : 

1 Les CTI récupérés doivent être déclarés à l’annexe B et sont inclus dans le calcul de la 
ligne 108 (Total des CTI et des redressements) de la déclaration. 

Période Taux de récupération des 
CTI en Ontario 

Du 1er juillet 2010 au 30 juin 2015 100 % 

Du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016 75 % 

Du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017 50 % 

Du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 25 % 

À compter du 1er juillet 2018  0 % 

Les grandes entreprises doivent continuer à déclarer les CTI récupérés au taux 
applicable pour toute période de déclaration pendant l’élimination graduelle.  
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Points à surveiller 

Dans le cas où une période de déclaration d’une grande entreprise chevauche deux 
périodes présentées ci-dessus, il faudra déclarer dans la déclaration les CTI 
récupérés selon plusieurs taux de récupération.  

De même, les grandes entreprises doivent s’assurer que le taux de récupération de 
100 % s’applique aux factures qui ont été payées ou sont devenues exigibles avant le 
1er juillet 2015. Comme, en général, il faut plusieurs semaines à une entreprise pour 
traiter ses comptes fournisseurs, cela pourrait être compliqué, car le taux de 
récupération de 100 % continuera de s’appliquer après le 1er juillet 2015 à certaines 
factures, tandis que le taux de récupération de 75 % s’appliquera aux factures dont la 
date est postérieure au 30 juin 2015 qui sont traitées en même temps. 

Il faudra aussi être particulièrement vigilant lorsque les CTI récupérés sont reportés 
d’une période de déclaration, lorsqu’ils visent certains véhicules automobiles 
admissibles acquis par bail, lorsqu’ils sont liés à des frais de repas et de 
divertissement ou lorsqu’ils concernent la vente ou le retrait de véhicules automobiles 
admissibles en Ontario. 

Qu’est-ce qu’une grande entreprise peut faire si elle commet une 
erreur? 

Les CTI récupérés déclarés de façon incorrecte dans une déclaration produite pour 
une période antérieure ne peuvent pas être corrigés dans une déclaration pour une 
période de déclaration subséquente. Cependant, une grande entreprise a deux 
options pour corriger son erreur : 

1. Lorsqu’un taux incorrect a été appliqué, elle devra envoyer une lettre à 
l’Agence du revenu du Canada (ARC) et demander que ses déclarations 
soient redressées.  

2. Dans d’autres circonstances, elle peut utiliser l’option « Modifier une 
déclaration » par l’intermédiaire du service en ligne « Mon dossier 
d’entreprise » de l’ARC. 

Des intérêts et des pénalités sont souvent imposés aux grandes entreprises qui ne 
respectent pas l’exigence de récupérer leurs CTI. Les cotisations et les nouvelles 
cotisations à l’égard des CTI récupérés sont toutefois visées par le délai de quatre 
ans prévu par la législation. 

Si vous souhaitez discuter des répercussions de l’élimination graduelle de la 
récupération des CTI sur votre entreprise ou si vous avez besoin d’aide pour la 
mettre en œuvre, veuillez communiquer avec votre représentant du service Taxes 
indirectes de Deloitte ou avec Michael Matthews. 
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